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ARTICLE PREMIER

Après l’alinéa 7, insérer l’alinéa suivant :

« « Préalablement à la mise en œuvre de toute opération de démolition de logements prévue dans le 
cadre d’un projet de renouvellement urbain, les habitants du périmètre directement concerné sont 
appelés à se prononcer sur cette opération selon des modalités fixées par une loi organique. Le rejet 
de l’opération par la majorité des suffrages exprimés fait obstacle à sa réalisation. » »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, le groupe LFI souhaite mettre en place un droit de véto sur les démolitions par 
les habitants des quartiers concernés.

La rénovation urbaine ne peut se faire sans ni contre les habitants. Or, dans la pratique, la décision 
de démolir demeure une prérogative descendante de l’ANRU et des bailleurs, à laquelle les 
habitants ne peuvent, au mieux, que s’opposer par la mobilisation collective plutôt que par un droit 
reconnu.
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Plusieurs exemples démontrent pourtant la capacité des habitants à peser sur ces choix lorsqu’un 
cadre le permet comme à Grenoble, dans le quartier de l’Arlequin où la mobilisation locale a permis 
d’obtenir la limitation des démolitions initialement prévues.

Mais il doit revenir à la loi de reconnaître aux habitants un pouvoir de décision réel, et non plus 
seulement consultatif, sur le sort de leur logement et de leur quartier.

À défaut de pouvoir aujourd’hui mettre en œuvre le référendum d’initiative citoyenne, nous 
proposons d’instaurer un droit de veto des habitants sur les opérations de démolition de logements 
locatifs sociaux : lorsqu’une majorité des habitants concernés, consultés par référendum local, 
s’oppose à une démolition, celle-ci ne peut être engagée.


